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Supprimer l’alinéa 26.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa, inséré par amendement en commission des affaires économiques, intègre une obligation 
de publicité pour l’employeur auprès des repreneurs potentiels.

L’employeur qui envisage la fermeture d’un établissement devra « informer, par tout moyen 
approprié, des repreneurs potentiels de son intention de céder l’établissement ».

Cette obligation est ubuesque. Cela signifie que l’employeur devrait prévenir ses concurrents de son 
intention, ce qui porterait atteinte, encore un peu plus, à son activité.


